INTERVENTION  PUBLIQUE 1er mai 2010

Ce premier mai placé sous le signe de l’avenir et de la solidarité intergénérationnelle : en effet le gouvernement français s’apprête à engager une nouvelle réforme qui risque de porter un coup fatal au système de retraite par répartition en jurant une fois de plus que c’est pour le sauver. Le bilan des réformes menées depuis 1993 est déjà catastrophique car toutes les dispositions prises (calcul sur les 25 meilleures années, indexation sur les prix et non plus sur les salaires des actifs, allongement de la durée de cotisation sous peine de décote…) ont déjà fait baisser le niveau des pensions d’environ 20 %. Elles ont aggravé les inégalités déjà fortes entre les pensions des hommes et des femmes. Le Conseil d’orientation des retraites (COR) prévoit que le taux de remplacement moyen – niveau de la retraite par rapport au salaire, passerait de 72 % en 2007 à 59 % en 2050. Cette dégradation continuera donc de frapper les actuels retraités et touchera également les générations suivantes.

Malgré ce bilan désastreux, le gouvernement veut aller encore plus loin en supprimant l’âge légal de départ à la retraite à 60 ans en le portant à 62, voire 65 ou 67 ans, comme le demande le Medef, et en remettant en cause le calcul sur les six derniers mois d’activité des retraites du secteur public. Jumelées avec un nouvel allongement de la durée de cotisation pour obtenir une retraite à taux plein, ces mesures condamneraient à la pauvreté la plupart des futurs retraités, surtout les femmes et tous ceux et celles qui ont connu et connaîtront des périodes de chômage et de précarité importantes. Ce sont les salariés les plus jeunes qui subiraient les effets cumulés de ces orientations au moment de partir à la retraite et dès aujourd’hui en ne trouvant pas les  emplois que pourraient libérer les salariés retraitables.
Le gouvernement et le patronat persistent à vouloir durcir les conditions de départ en retraite alors même que les entreprises continuent de se débarrasser des salariés âgés avant qu’ils aient acquis la totalité de leurs droits. Exiger que les salariés travaillent et cotisent plus longtemps, alors que l’âge moyen de cessation d’activité est de 59 ans, ne vise qu’à baisser le niveau des pensions. De plus, cette logique remet en cause la solidarité intergénérationnelle. Il n’y a aucun sens à augmenter l’âge de la retraite alors que le chômage de masse sévit pour les jeunes.
 Au lieu de voir dans la retraite par répartition une transmission perpétuelle et solidaire de la prise en charge d’une génération par la suivante, le gouvernement et le patronat, afin d’attiser la division, la stigmatisent comme un fardeau pour la seule génération à venir.

Le danger ne s’arrête pas là. Le COR dessine les contours d’une réforme pour remplacer notre système par un autre « par points » ou « par comptes notionnels ». Dans les deux cas, cela aggraverait encore la baisse du niveau des pensions.

La vraie raison des mesures qui s’annoncent n’est pas liée à la démographie. La crise financière a provoqué une récession et donc une flambée des déficits publics. Les États continuent benoîtement à financer leurs déficits en empruntant sur ces mêmes marchés financiers qui ont provoqué la crise. Réduire ces déficits pourrait se faire par une taxation du capital. Mais les spéculateurs refusent évidemment cette solution, demandent que les États donnent des gages et exigent une réduction des dépenses publiques.

Une alternative à cette régression sociale existe. 
Le besoin supplémentaire de financement nécessaire aux retraites est réalisable puisqu’il a été chiffré en 2007 par le COR entre 1 et 2 points de PIB jusqu’en 2050, à comparer avec la chute de la part de la masse salariale de 8 points au cours des dernières décennies et avec l’explosion correspondante des dividendes, qui sont passés de 3,2 % du PIB en 1982 à 8,5 % en 2007. Il est donc juste d’augmenter la part des salaires et des pensions dans la richesse produite en s’attaquant aux profits. Le financement des retraites est possible à condition d’en finir avec l’actuel partage éhonté de la richesse au bénéfice des revenus financiers. 
C’est ce partage qui constitue le tabou qu’il  faire sauter, et non l’âge de départ. Il s’agit là d’un choix politique de justice et de solidarité.

La question des retraites pose celle de la société dans laquelle nous voulons vivre. Nous ne pouvons accepter la paupérisation programmée des futurs retraités, l’idéologie absurde du « travailler toujours plus » et la destruction des solidarités sociales. La CGT  contribuera  à une vaste mobilisation citoyenne pour stopper cet engrenage.
Le premier mai est aussi un moment de solidarité internationaliste et dans la suite logique de ce que je viens de dire  nous avons tous en tête l’exemple de la Grèce 

Au motif de porter secours à la Grèce, dont la population est tragiquement frappée par la crise, quelques 50 milliards d’Euros de prêts lui seraient accordés par les pays de la zone Euros et le FMI. La mise en œuvre de ce plan devrait faire l’objet d’un lancement officiel depuis Bruxelles le 10 mai prochain.

Mais peut-on encore parler d’une aide lorsque les taux d’intérêts pratiqués par les prêteurs sont trois points plus élevés que ceux dont bénéficient la France ou l’Allemagne sur les marchés financiers ?

Où réside la solidarité quand les conditions fixées pour l’octroi de ces prêts conduisent la Grèce à augmenter les taxes à la consommation, à repousser immédiatement de deux ans l’âge légal de départ en retraite, à baisser les salaires des fonctionnaires, à programmer de drastiques réductions d’emplois dans les services publics ?

Comment accepter que la crise en Grèce signe l’effacement de la solidarité que devrait incarner l’Europe au profit du jeu politique des états membres et de l’intervention d’une institution financière multilatérale extérieure à l’Union Européenne ?

Pourquoi tolérer que cette crise enrichisse les spéculateurs, ceux là mêmes qui portent une responsabilité colossale dans son déclenchement ? Comment ne pas se questionner sur le rôle d’agences de notation qui, sans contrôle démocratique, ont laissé se détériorer une situation sans tirer les signaux d’alarme ?
Le risque est grand de voir se développer encore davantage la surenchère anti-dépenses publiques, hypocritement nourrie de l’exemple grec, pour appuyer les mesures d’austérité s’attaquant aux retraites, aux garanties et à la protection sociales, aux services publics, … Ces mesures constituent pour de nombreux gouvernements, hier en Irlande, aujourd’hui en Grèce, demain au Portugal, en Espagne ou en France, les gages qu’ils souhaitent donner aux marchés financiers.

Face à ces logiques, il est urgent de construire une véritable solidarité européenne, au service des peuples, non subordonnée aux intérêts financiers et seule garante d’un réel progrès social à l’échelle du continent.
Afin de marquer son soutien et sa solidarité avec la population Grecque, la CGT enverra une délégation à Athènes pour prendre part à la grande manifestation organisée le 5 mai à l’initiative de la Confédération Générale du Travail de Grèce (GSEE) et de La Fédération des Syndicats de la Fonction Publique (ADEDY).
En Comminges la situation financière peu brillante de certaines entreprises autoriserait le patronat local à davantage de perversion. D’une part en ne respectant pas la législation en vigueur concernant les obligations envers le personnel et leurs élus, d’autre part en s’autorisant un harcèlement intensif envers les salariés,  les grandes surfaces sont en tête dans ce domaine (carrefour market, de Montréjeau ou super U pour ne citer qu’elles). Nous vivons des situations dramatiques dans quelques endroits et quelques Kapos dépassent les bornes comme jamais.

Cela est doublement regrettable quand des entreprises reçoivent  de l’argent public de la  collectivité comme ASSEMAT, ou travaille directement et essentiellement pour le compte des collectivités comme la SCREG  c’est toujours l’argent public qui paye. 

Il est indispensable que ces entreprises respectent la législation en vigueur.

Pour ASSEMAT il est dommage qu’un élu de gauche se prête au jeu du patron pour anticiper la dénonciation d’un accord alors que cette entreprise a été sommé par l’Inspecteur du travail à ce mettre en règle avec la législation du travail. J’ai encore en tête les interventions de M. Malvy sur la responsabilité des entreprises qui recevraient des aides il faut maintenant le mettre en pratique.
Le 1er mai journée internationaliste 

· Des dizaines de syndicalistes sont assassinés chaque année en raison de leurs activités syndicales. 
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 Des milliers d’autres sont jetés en prison, battus lors de manifestations, torturés par les forces de « sécurité » ou autres et, bien souvent, condamnés à de lourdes peines de prison. 
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 Chaque année, des dizaines de milliers de travailleurs perdent leur emploi pour le simple fait d’avoir tenté de mettre sur pied un syndicat. 
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 Partout dans le monde, des millions de travailleurs, des femmes et des enfants dans bien des cas, sont contraints de travailler contre leur volonté. 
[image: image4.png]


 Dans bien des pays, y compris le notre, les travailleurs font l’objet de discrimination motivée par des raisons politiques, ethniques, syndicales. La CGT se dresse contre les gouvernements et les employeurs responsables de telles situations. 

Nous avons une pensée particulière pour nos camarades syndicalistes turcs emprisonnés ; pour nos camarades palestiniens  et le peuple palestinien emprisonnés dans leurs territoires ;  oui Gaza est une prison la plus grande prison de la planète à ciel ouvert ; Israël le + grand maton .

Avec la CGT pour un premier mai solidaire et internationaliste 

· Cette solidarité passe par une juste répartition des richesses, et la réduction des inégalités

· des investissements publics et privés prenant en compte les impératifs écologiques. 
Solidarité intergénérationnelle 

Solidarité avec nos camarades emprisonnés, discriminés, 

Solidarité avec les peuples en lutte 

Pour le forum social de Cochabamba sur la dette climatique 

Pour la paix, sur la planète 
Vive le 1er mai 2010 :

 L’avenir est entre nos mains il sera ce que nous en ferons.[image: image5.png]



